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FLASH CSE
FLEX-OFFICE : ATTENTION DANGER !

La CGT a déjà mis en garde à 
plusieurs reprises contre le fl ex-
offi  ce et la régression sociale qu’il 
consti tue en mati ère de conditi ons 
de travail, de santé et de sécurité 
des salarié·e·s : voir par exemple 
le fl ash CGT CSEC de janvier 2021. 
En fl ex-offi  ce, les open-spaces 
remplacent les bureaux individuels 
ou les bureaux avec un peti t 
nombre de collègues, les postes 
de travail sont anonymisés, les 
salarié·e·s n’ont plus de poste de 
travail att ribué et doivent tous les 
jours en chercher un de disponible, 
etc.

La directi on entend étendre 
progressivement le fl ex-offi  ce en 
profi tant des aménagements de 
sites prévus dans ces prochains 
mois. Il s’agit pour elle de gérer la 
sur-occupati on programmée des 
sites : d’après les chiff res fournis par 
la directi on, 1205 salarié·e·s « se 
partageront » 743 postes de travail 
à Eisenhower à Toulouse, 250 
salarié·e·s « se partageront » 200 
postes de travail à Equeurdreville 
à Cherbourg. Cela, sans compter 
les centaines de salarié·e·s qui 
sont chez des clients et qui sont 
suscepti bles de venir sur leur site 
de ratt achement.
Dans cett e situati on, la 
préoccupati on du CSE aurait dû 
être d’alerter les salarié·e·s sur le 
grave danger que représente le 
fl ex-offi  ce et de voir comment faire 
pour essayer de mett re en échec la 
politi que de la directi on.  C’est en 
tout cas ce que proposait la CGT…
Le CSEC avait déjà lancé des 
experti ses sur les 2 projets 
d’aménagement d’Eisenhower et 
d’Equeurdreville. Or la majorité 
des élu·e·s a préféré débatt re de 
l’opportunité pour le CSE Infra de 

procéder à ses propres experti ses, 
sans changer d’expert par rapport 
à celui désigné par la CSEC. Est-ce 
dû à une certaine incompétence de 
leur part ou est-ce que cela traduit 
une méfi ance de la majorité du CSE 
Infra dirigée par la CFDT par rapport 
à la majorité du CSEC dirigée aussi 
par la CFDT ? Quoiqu’il en soit, la 
directi on a siffl  é la fi n de la récré en 
indiquant que, selon l’accord sur 
l’organisati on sociale de l’UES signé 
par la majorité des organisati ons 
syndicales, mais pas la CGT, si le 
CSE Infra décidait de faire sa propre 
experti se, il devrait dans ce cas-là 
la fi nancer enti èrement.
Il a été aussi questi on du bilan de 
la mise en place du fl ex-offi  ce sur 
le 147, le site-vitrine de Capgemini 
en région parisienne. La directi on 
en a, parait-il, ti ré les leçons, mais 
elle ne veut pas les présenter au 
CSE. La présidente du CSE indique 
toutefois que les salarié·e·s 
se mett ent souvent au même 
endroit et ajoute incidemment: « 
heureusement l’humain reprend le 
dessus ». Un bel aveu de la part de 
la directi on de la déshumanisati on 
du fl ex-offi  ce !

LA VIDÉOSURVEILLANCE VALIDÉE PAR LE CSE INFRA : C’EST HONTEUX !
Nous vous parlions dans le fl ash CGT CSE Infra du 
mois dernier de la volonté de la directi on d’installer 
rapidement un système de vidéosurveillance à 
l’entrée d’espaces de travail aff ectés à un projet client 
sur les sites de Pessac et de Montbonnot.
Des vérifi cati ons n’ont pas pu être réalisées. De gros 
problèmes ne sont toujours pas réglés : ainsi par 

exemple comment les élu·e·s pourront-ils contrôler 
de façon impromptue que, dans la confi gurati on 
logicielle des caméras, le son est coupé ou que l’angle 
de vue pointe sur les entrées-sorti es et pas sur les 
postes de travail ? Qu’importe pour la majorité qui 
gère le CSE infra, elle a rendu un avis... favorable, ne 
voulant sans doute pas déplaire à la directi on.
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UNE DÉCLARATION INTERSYNDICALE QUI FAIT DIVERSION
Dans une déclarati on lue au CSE Infra du 5 février, 
6 organisati ons syndicales ont fait part de leur « 
stupeur »  à la suite de l’annonce de la directi on 
de reporter au 1er juillet 2021 les augmentati ons 
individuelles hors promoti ons, sans eff et rétroacti f 
au 1er janvier 2021. La CGT ne s’y est pas associée, 
car cett e déclarati on, en se contentant de pointer 
une peti te mesquinerie, passe à côté de l’essenti el 
de la politi que anti -salariale de la directi on.
Depuis des années, alors que les résultats de 
l’entreprise sont excellents, la directi on bloque 
de fait les salaires, faisant ainsi subir à une grande 

majorité de salarié·e·s une perte conti nue de leur 
pouvoir d’achat, tout en gavant les acti onnaires et 
les cadres dirigeants. Les organisati ons syndicales 
qui signent année après année les accords des 
NAO (Négociati ons Annuelles Obligatoires) sur les 
salaires, cauti onnent cett e politi que anti -sociale de 
la directi on.
La CGT aurait volonti ers signé une déclarati on 
intersyndicale exigeant une augmentati on générale 
des salaires et appelant les salarié·e·s à se mobiliser 
pour l’obtenir.

UN OUTIL VRAIMENT PAS TOP
La directi on a présenté un outi l 
bapti sé Time Of Presence (TOP), 
avec lequel le ou la salarié·e 
déclare ses horaires réels de 
travail, son heure d’arrivée, son 
heure de départ, ses pauses 
dont la pause déjeuner, etc. Dans 
un premier temps, la directi on 
va le déployer sur les sites de 
Montbonnot (près de Grenoble) 
et du Bourget du Lac (près de 
Chambéry), qui représentent un 
échanti llon représentati f de 500 
salarié·e·s Infra.
Non, la directi on ne fait pas cela 
pour pouvoir payer le temps 
de travail réellement eff ectué 
par les salarié·e·s, qui est bien 
souvent supérieur au temps de 
travail nominal. Elle ré-affi  rme 
d’ailleurs que la réalisati on 
d’heures excédentaires doit 
être préalablement validée par 
le responsable hiérarchique. 
De plus, en accord parait-il 
avec le ministère du travail, la 
directi on veut remett re en cause 

le temps de repos quoti dien, 
de 11 heures consécuti ves, 
prévu par le code du travail, 
en le fracti onnant en 2 lors des 
astreintes qui  comportent au 
plus 3 interventi ons.
 La directi on n’entend pas non plus 
faciliter la tâche des salarié·e·s 
dans l’auto-déclarati on de leur 
acti vité. En eff et, ce nouvel outi l 
n’aura aucun lien avec les autres 
outi ls déjà en place, par exemple 
les salarié·e·s devront toujours 
conti nuer de déclarer leur 
acti vité dans Teweb.
La directi on reconnaît à demi-
mot que, si elle met en place 
cet outi l, dont « elle se serait 
bien passée », c’est pour éviter 
une amende administrati ve que 
menace de lui infl iger l’inspecti on 
du travail de Grenoble. En eff et, 
cett e inspecti on du travail a 
constaté à plusieurs reprises 
depuis 2017 que les horaires 
de travail collecti fs affi  chés 
sur le site ne correspondaient 

pas à l’organisati on réelle du 
travail et qu’elle se trouvait 
dans l’impossibilité de contrôler 
si les horaires de travail réels 
respectaient bien les dispositi ons 
légales, notamment en terme 
de temps de pause, de durée 
maximum de travail, de durée du 
repos quoti dien, etc.
La directi on veut aller vite et s’en 
tenir à une informati on du CSE. 
La CGT, arti cles du code du travail 
à l’appui, démontre que le CSE 
doit être consulté préalablement 
à la mise en place de moyens, 
comme cet outi l, permett ant 
un contrôle de l’acti vité des 
salarié·e·s et que le CSE est tout-
à-fait habilité à déclencher une 
experti se sur un projet aussi 
important. Le secrétaire CFDT 
du CSE Infra n’avait rien prévu. 
Après pas mal de tergiversati ons, 
une moti on proposée par la CGT 
et décidant d’une experti se, est 
fi nalement adoptée à une très 
large majorité. A suivre...
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